
BODACC « A »

Annonce n° 377

33 – GIRONDE 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX 

Ventes et cessions

801 211 616 RCS Bordeaux. 
A.C.S..
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 25000.00 EUR.
Adresse : 32, Avenue Léon Jouhaux, 33210 Langon.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION A.C.S. Société à responsabilité limitée Au capital de : 25 000,00 
EUR Siège social 32 Avenue Léon Jouhaux 33210 Langon N ° RCS 801 211 616 RCS Bordeaux, est société 
absorbante STM BASSIN Société à responsabilité limitée à associé unique Au capital de : 5 000,00 EUR Siège 
social 32 Avenue Léon Jouhaux 33210 Langon N° RCS 851 832 501 RCS Bordeaux, est société absorbée Par 
acte sous seing privé en date du 27 avril 2022, il a été établi entre les sociétés susvisées un traité de fusion par 
voie d’absorption de la société STM BASSIN par la société A.C.S au moyen de l’apport de la totalité de l’actif de la 
société STM BASSIN à la société A.C.S, à charge pour cette dernière de supporter l’intégralité du passif de la 
société STM BASSIN. Le montant total de l’actif apporté étant de 296 551 €, et le montant total du passif s’élevant 
à la somme totale de 310 528 €, l’actif net apporté par la société STM BASSIN s’élève à -22 453 €. Il a été stipulé 
une date d’effet rétroactif au plan comptable et fiscal au 1er janvier 2022. La société LES BARIATTES détenant la 
totalité des parts sociales composant le capital social de la société STM BASSIN et de la société A.C.S, la fusion a 
été soumise au régime des fusions simplifiées visé à l’article L236-11 du Code de commerce, de sorte que l’apport 
de la société STM BASSIN ne sera pas rémunéré par l’attribution de parts sociales et ne donnera pas lieu à 
augmentation du capital social de la société A.C.S. En conséquence aucun rapport d’échange n’a été établi. Le 
traité de fusion a été déposé le 10 mai 2022 au Greffe du Tribunal de Commerce de Bordeaux pour les sociétés A. 
C.S et STM BASSIN. Les créanciers des sociétés ainsi fusionnées, dont la créance est antérieure au présent avis, 
peuvent former opposition à cette fusion, devant le Tribunal de Commerce de Bordeaux, dans un délai de trente 
(30) jours à compter de la parution du présent avis..
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